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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Cette proposition de loi vise à accorder un crédit d’impôt de 50 % 
aux particuliers mettant aux normes leurs réseaux d’assainissement 
non collectif. 

En effet, plus de 13 millions de Français, soit 5,3 millions 
d’installations ne pouvant être raccordées à un réseau d’assainissement 
collectif disposent ou non d’une installation d’assainissement non collectif. 
La moitié d’entre eux sont situés dans des communes de moins de 
1 000 habitants et plus particulièrement dans des secteurs ruraux.  

Afin de prévenir tout risque sanitaire, mais aussi de limiter l’impact 
environnemental et ainsi participer à l’effort national de protection de la 
ressource en eau, la loi sur l’eau a imposé depuis le 1er janvier 2006 aux 
collectivités de conduire un certain nombre de contrôles sur les installations 
d’assainissement autonome. Ainsi, avant le 31 décembre 2012 sera instauré 
un service public d’assainissement non collectif (SPANC) chargé de 
contrôler les installations mais également de fournir à tout propriétaire 
et/ou usager toutes les informations réglementaires et conseils techniques 
nécessaires pour le traitement des eaux usées. 

Il incombe aux propriétaires, non raccordés à un réseau 
d’assainissement collectif,  d’équiper, à leur charge, leur habitation d’une 
installation d’assainissement non collectif, d’en faire régulièrement assurer 
l’entretien et la vidange par une personne agréée par le préfet afin d’en 
garantir le bon fonctionnement.  

Le coût pour un assainissement non collectif s’élève à plusieurs 
milliers d’euros et de nombreux foyers ne peuvent, pour des raisons 
économiques, se mettre en conformité avec la loi qui crée une inégalité 
entre les secteurs urbains (investissements publics) et les secteurs ruraux 
(investissement privés). 

C’est pourquoi la présente proposition de loi vise à accorder un crédit 
d’impôt de 50 % aux particuliers mettant aux normes leurs réseaux 
d’assainissement non collectif. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Après l’article 200 quater B du code général des impôts, il est inséré 
un article 200 quater C ainsi rédigé : 

« Art. 200 quater C. – 1. Les contribuables domiciliés en France au 
sens de l’article 4 B peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le revenu au 
titre des dépenses effectivement supportées pour la mise aux normes des 
installations d’assainissement autonome du logement dont ils sont 
propriétaires. 

« 2. Ce crédit d’impôt s’applique aux coûts des équipements, 
matériaux, appareils d’assainissement non collectif ainsi qu’à ceux des 
travaux nécessités pour leur installation. Il s’applique aux dépenses 
afférentes à un immeuble achevé depuis plus de deux ans, payées entre le 
1er janvier 2009 et le 31 décembre 2012. 

« 3. Le crédit d’impôt est égal à 50 % du montant des dépenses 
mentionnées au 2. 

« 4. Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie, du 
logement et du budget fixe la liste des équipements, matériaux, appareils et 
la nature des travaux qui ouvrent droit au crédit d’impôt. Il précise les 
caractéristiques techniques et les critères de performances minimales requis 
ainsi que les conditions d’installation, d’entretien et de surveillance de ces 
équipements pour l’application du crédit d’impôt. 

« 5. Les équipements, matériaux, appareils et travaux de pose 
mentionnés au 2 s’entendent de ceux figurant sur la facture d’une 
entreprise. Cette facture comporte, outre les mentions prévues à l’article 
289, le lieu de réalisation des travaux, la nature de ces travaux ainsi que la 
désignation, le montant, les caractéristiques et les critères de performance 
des matériels et appareils installés. Le cas échéant, la mise aux normes de 
l’installation d’assainissement autonome doit avoir été contrôlée par le 
Service public d’assainissement non collectif dont dépend le logement. 

« 6. Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le revenu après 
imputation des réductions d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 
200 bis, des crédits d’impôt et des prélèvements ou retenues non 
libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est restitué. » 
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Article 2 

Les pertes de recettes qui pourraient résulter pour l’État de 
l’application de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus par les articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

Les charges qui pourraient résulter pour l’État de l’application de la 
présente loi sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus par les articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

 












